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P L AC  E T 

DE  L’ORDRE  DES  AVOCATS 

DE  LA  VILLE  DE  CHARTRES, 

A Meffieurs  les  Officiers  Municipaux  de 

cette  Ville . 


Me  SSIEURS , 


L’Ordre  des  Avocats  ne  peut  pas 
refter  plus  long-tems  fpeélateur  tranquille 
des  grands  événemens  qui  fe  préparent  dans 
le  royaume  ; 8c  il  fe  eroiroit  coupable  s’il 
ne  faifoit  pas  entendre  fa  voix , 8c  s’il  n’ex« 
primoit  pas  les  vœux. 

La  tenue  prochaine  des  Etats-Généraux 
agite  tous  les  efpnts  , échauffe  tous  les 
cœurs  . 8c  donne  aux  Franço  s , aux  vrais 
amis  de  la  patrie  les  plus  cheres  efpérances. 
fes  citoyens  d’un  vafte  empire  vont  donc 
fe  réunir  après  une  difperfion  de  près  de 
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dexix  lié  clés.  Que  de  taits  ~fe  font  pafles 
depuis  leur  derniere  afiemblée  ! Combien 
le  rems  '&  les  circonltances  ont  changé  les 
moeurs  - & les  nommes!  Que  île  1 evoiution 
s?eft  opérée  dans  les  opinions , dans  les 
principes  politiques  & d’adminiftration  ! • 

Au  milieu  de  femblables  circonftançes, 
il  fer  oit  ridicule  de  vouloir  conduire  pai 
d’anciens  uiages  un  peuple  tout  nou\  eau  , 
ce  d’invoquer  des  prqugés  au  lieu  de  parler 
à la  radon.  Il  Croît  ablurde  de  ne  confulter 
que  ce  qui  a été  lait , pour  favoir  ce  qu  on 
doit  faire.  Les  formes  anciennes  ne  font 
refpeétables  crue  quand  elles  font  jultes  : & 
comme  le  difoit  avec  une  grande  & noble 
vérité  un  miniflre  patriote.  « Les  droits  des 
» hommes  réunis  enlociete  ne  font  pas  fon- 
» dés  fur  leur  hiftoire  , mais  fur  leur  nature  ; 
» gr  q ne  peut  y avoir  de  taifon  de  perpé- 
» tuer  les  établiffemens  faits  fans  raifon  ». 

La  compofition  des  Etats-Generaux  de 
•1614  ne  doit  pas  plus  fervir  de  réglé  que 
la  compofition  des  Etats-Genéraux  ante- 
rieurs. Ces  différens  Etats  ont  éprouvé  dans 
leur  omanifation  des  variations  fucceffives, 
des  changemens  continuels.  Chaque  affu- 
blée générale  a été  une  innovation  à lat- 
femblée  précédente  , & l’aflemblee  de 

, qu’on  cherche  à rendre  recomman- 
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dable  , uniquement  par  Ion  antiquité  , a été 

elle-même  une  violation  des  formes  ancien- 
nement adoptées.  D’anciennes  formes  en 
anciennes  formes  , on  rementeroit  ainii 
& tout  naturellement  aux  afiemblées  des 
chamos  de  Mars  & des  champs  de  Mai . 

Cette  juftice  éternelle  que  chacun  lent 
au  fond  de  Ion  cœur , cette  raifon  qui  fe 
fait  entendre  à toutes  les  confidences  , font 
donc  les  feules  bornes  où  doivent , dans 
tous  les  tems  , dans  tous  les  lieux , fe  fixer 
l’efprit  humain,  à peine  de  s’égarer-  & de  le 
jetter  dans  un  abîme  d’inco  nléqucnces  & 
de  contradictions. 

Et  qu’on  ne  penfe  pas  que  ces  guides 
foient  incertains  & trompeurs , qu’ils  cou— 
'duilënt  chaque  homme  dans  des  routes  par- 
ticulières & fouvent  oppofées , comme  on 
affede  fans  ceffe  de  le  répandre  ; non. . . . 
les  vérités  morales  & politiques  ont  le 
même  degré  de  certitude  de  d’évidence  que 
les  vérités  mathématiques  ; ce  (ont  nos  inté- 
rêts particuliers  , ce  font  nos  préjugés  qui 
nous  empêchent  d’ouvrir  les  yeux  à leur 
clarté  , de  de  leur  rendre  hommage. 

Le  moment  prêtent  offre  une  grande 
preuve  de  la  juffeffe  de  cette  affertion. 
Parmi  les  réformes  que  la  Nation  demande 
à grands  cris  ? il  en  eff  de  fi  évidemment 
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utiles , d’une  fimplicité  fi  frappante  , que 
l’efprit  de  parti  & les  pallions  particulières 
peuvent  feuls  les  combattre.  Si  tous  les 
François  étoient  citoyens  ; b tous  étoient 
égaux  aux  yeux  de  la  fociété  comme  ils  Le 
font  aux  yeux  de  la  nature  -,  s’ils  n’avoient 
dans  la  chofe  publique  qu’un  intérêt  com- 
mun , on  n’auroit  pas  même  l’idée  d’une 
pareille  oppoliaon. 

Mais  , que  voit-on  ici?  une  guerre  entre 
les  privilégiés  & les  non-privilégiés , entre 
les  ulurpateurs  & les  opprimés  ; un  petit 
nombre  d’individus  voulant  protéger  de 
longues  injuftices  dont  la  partie  la  plus 
nombreufe  6e  la  plus  utile  de  la  Nation  eft 
la  viéiime. 

Il  elf  tems  que  le  Tiers-Etat  reprenne  des 
droits  dont  on  l’a  injullement  dépouillé  ; il 
eft  tems  qu’il  lécoue  un  joug  infupportable  -, 
& fi  quelque  chofe  peut  furprtndre,  cVft  la 
patience  avec  laquelle  il  l’a  fouffert.  Mais 
cette  patience  deviendroit  une  lâcheté  me- 
prifable , s’il  n’employok  p..s  tous  les  moyens 
qui  font  en  fon  pouvoir  , & l’appui  que  le 
g uv  ernement  lui  préfente  potr  fortir  de  la 
fîtu  ition  déplorable  où  il  eft  plongé. 

Comment  doit-il  figurer  dans  l’afFemblée 
nationale  qui  fe  prépare  ? par  qui  doit -il 
être  repréfenté  ? l'Ordre  des  Avocats  ne 


fera  tomber  fes  réflexions  & fes  demandes 
que  fur  ces  devOc  points  importuns. 

Il  n’eft  point  de  règle  plus  fage , ni  plus 
fûre  pour  fixer  le  nombre  des  repréfentans 
d’une  nation , que  fa  population  ; toutes 
les  autres  font  imparfaites  & remplies 
dinconvéniens  : plus  ora  réfléchira  fur  cette 
penfée  , plus  elle  paroîtra  lumineufe  & 
vraie.  En  partant  de  cette  règle , les  re- 
préfentans du  Tiers- Etat  devroient  être 
beaucoup  plus  nombreux  que  ceux  de  la 
Noblefîe  & du  Clergé  réunis,  puifque  dans 
l’évaluation  la  plus  foible  , cet  Ordre 
forme  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  Na- 
tion. Eh  bien  ! tel  eft  i’afcendant  impérieux 
des  préjugés , qu’on  révolteroit  les  efprits , 
fi  on  follicitoit  pour  le  Tiers-Etat  des  re- 
préfentans dans  la  proportion  rigoureufede 
la  quantité  de  fes  Membres , comparée  à 
la  quantité  des  Membres  du  Clergé  & de 
la  NobleiTe. 

Ces  deux  Ordres  à Imitant  élèveroient 
la  voix , feroient  retentir  le  royaume  de 
leurs  plaintes  j pourquoi  ê parce  qu’ils  crain- 
droient  la  perte  de  ces  odieux  privilèges 
qui  écrafent  le  peuple  : oui  ! ce  feroit  là 
leur  véritable  , leur  feul  motif. 

En  effet , le  Tiers-Etat  ne  peut  vouloir 
que  le  r é rab liffe ment  du  bon  ordre  , que 
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Fég'alifé  , crue  la  jüftiee  enfin.  Pour  qui- 
conque vouaroit  lincèrèment  le  bien,  le 
nombre  des  repréfentans  du  Tiers-Etat  , 
fût-il  très-confidérable,  ieroit  indifférent. 
Dans  toute  matière  où  les  trois  Ordres 
n’ont  qu’un  même  intérêt,  la  proportion 
entre  les  Membres  de  ces  différens  Ordres 
importe  peu  ; puifque  le  même  efprit  de- 
vant né ceffai rement  animer  tous  les  Ordres , 
c’eff  comme  s’il  n’y  en  avoit  qu’un  feul. 

Si  les  trois  Ordres  fnpportoient  les 
mêmes  impôts , S:  dans  une  égaie  propor- 
tion , lorfqu’i!  s’agir  oit  de  délibérer  fur  cet 
article  , le  Tiers-Etat  ieroit  peu  jaioux  d a- 
voir  tel  ou  tel  nombre  de  repréfentans  , 
parce  que  les  repréfentans  du  Clergé  & 
ceux  de  la  Mobleffe  deviendroient  les 
fiens , & qu’ils  ne  pourroient  défendre  leur 
canfe , fans  défendre  la  caufe  de  tous.  Mais 
puifque  cet  heureux  état  des  chofes  n’eff 
pas  encore  arrivé  3 que  le  Tiers-Etat  peut 
redouter  que  les  clafles  privilégiées  ne 
foient  tentées  de  fe  décharger  fur  lui  du 
paiement  d’une  dette  légitime  3 quoi  de 
plus  juffe , quoi  de  plus  raifonnable  que 
de  le  mettre  en  force , pour  repouiTer  cette 
entreprife  injuffe  ? 

il  eft  bien  douloureux , fans  doute , de  fe 
préfenter  avec  ces  fentimens  de  défiance 
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dans  une  affemblée  nationale  qui  devroit 
être  une  affemblée  de  famille  , dont  tous 
les  Membres  unis  par  les  liens  de.  la  ma- 
ternité & de  la  confiance  la  plus  intime , 
ne  pourroient  vouloir  que  l’avantage  com- 
mun. Mais  il  ne  faut  s’en  prendre  qu’à  notre 
mauvaife  conffitution  & aux  interets  fepares 

des  différens  Ordres. 

En  attendant  que  le  même  interet  les 
rapproche , & dans  la.  circonffance  pre— 
fente  , il  femble  juffe  daccorcerau  Tiers- 
Etat  au  moins  autant  de  repréfentans  qu  aux 
deux  autres  Ordres  enfemble  (i).  Eeff  le 
vœu  de  la  Nation  entière.  Les  Eccléuaf- 
tiques  & les  Nobles  de  pluffeurs  provinces, 
animés  par  des  vues  d’équité  ex  de  Dien 
public  , cédant  à ce  cri  impérieux  de  la 
vérité  , n’ont  pas  balance  pour  le  réunir 


(i)  Nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  d obferver  que 
le  Tiers-Etat,  égal  en  nombre, ne  le  iera  pas  en  moyens 
pour  faire  valoir  les  droits'.  &.  1 homme  paillant  2uia 
toujours  la  prépondérance  & l’avantage  fur  1 homme  toi- 
ble.  Mettez , diloit  ingénieufement  un  de  nous,  mettez 
une  boule  d’or  dans  un  des  badins  d’une  balance,  rr.ettez- 
en  deux  de  bois  d’égale  grcfîeur  dans  1 autre  , & vous 
verrez  de  quel  côté  penchera  la  balance. 

En  demandant  moitié  , nous  cédons  plutôt  au  terrent 
de  l’opinion  générale  qu’a  notre  pî opre  conviction.  Nous 
penfons  que  le  Tiers-Etat  devroit  avoir  les  deux  tiers 
des  voix. 
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au  Tiers-Etat  & pour  appuyer  cette  jufte 
réclamation. 

Elle  doit  être  d’autant  plus  favorable- 
ment accueillie  pour  ce  Bailliage  , qu’aux 
derniers  Etats-Généraux  & aux  précédens , 
fur  quatre  députés , il  en  a toujours  été 
choifi  deux  parmi  le  Tiers-État. 

Ce  ne  feroit  pas  allez  que  le  Tiers-Etat 
eût  des  repréfentans  dans  la  proportion 
dont  nous  venons  de  parler , fi  ces  repré- 
fenta  ns  n’étoient  pas  choifis  parmi  fes 
membres.  Le  Clergé  prenant  les  liens  dans 
fon  Corps  , la  Noblelfe,  en  agiffant  de 
même,  on  ne  conçoit  pas  comment  on 
peut  mettre  en  queftion  li  le  Tiers-Etat 
doit  fuivre  ces  exemples.  Les  Ordres  ne  fe 
nomment  des  repréfentans  que  pour  avoir 
des  défenfeurs.  Or , un  privilégié  ne  peut 
être  le  défenfeur  d’un  non-privilégié , toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  d’attaquer  des  privilèges 
dont  ce  privilégié  profite,  & qu’il  a dès- 
lors  intérêt  de  protéger. 

Il  peut  arriver  , fans  doute,  qu’un  homme 
facrihe  fon  intérêt  perfonnel  à l’intérêt  pu- 
blic \ mais  il  y auroit  de  l’imprudence  en 
général , à fe  fier  à ce  dévouement  géné- 
reux. 

Ainii , ni  les  Nobles  d’ancienne  extrac^ 
tion  , ni  les  nouveaux  ennoblis , ni  même 


ceux  qui  font  dans  leur  dépendance  & h 
leurs  gages  y ne  peuvent,  fous  aucun  pré- 
texte, être  les  n pré  (en  tan  s du  Tiers-Etat. 

L'Ordre  des  Avocats , qui  fe  fait  hon- 
neur d’appartenir  au  Tiers-Etat , a cru  qu  il 
etoit  de  fon  devoir  de  manifetler  fon  opi- 
nion fur  des  objets  d’une  auïïi  grande  im- 
portance , ce  il  vous  prie  , Meilleurs,  de 
prendre  fon  arrêté  en  confidération. 

Vous  êtcs  les  défenfeurs  de  vos  conci- 
toyens ; ils  vous  ont  choifis  pour  veiller  à 
Luis  intérêts,  & protéger  leurs  droits  ; 
vous  ne  négligerez  la  ns  doute  aucune  fies 
mefures  convenables  pour  faire  parvenir 
jufqu’au  pied  du  trône  le  vœu  que  nous 
vous  adreffons  , & qui  bientôt  va  devenir 
général. 


Requête  d'adhéfion  de  la  Communauté  des 

Notaires. 


SS1EURS 


Les  Notaires  royaux  de  la  ville  de 
Chartres , ont  eu  connoiffance  du  placet 
qui  vous  a été  préfenté  par  l’Ordre  des 


Avocats  de  ce  Siège  tendant  à vous  fup- 
plier  de  porter  au  pied  du  trône  le  vœu 
unanime  du  T iers-Etat  de  la  province , 
relativement  à la  composition  des  Etats- 
Généraux. 

Ils  ont  partagé  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens 9 la  furprife  , le  mécontentement 
général  qu’a  excité  , dans  toutes  les  parties 
ciu  royaume,  le  projet  vraiment  alarmant 
pour  l’Ordre  du  1 iers  , de  çompofer  l’aX- 
femblée  de  la  Nation,  de  la  manière  qu’elle 
Ea  été  en  1614,  & qui  ne  peut  conve- 
nir à l’état  acluel  des  choies  : projet  qui 
tend  vifîblement.  à compromettre  les  inté- 
rêts de  la  plus  nombreufe  portion  des  Sujets, 
à écarter  , à rejctter  leurs  réclamations 
contre  une  foule  d’abus  , à étouffer  le  cri 
de  Fopprefîioii  fous  laquelle  ils  gémiffent 
depuis  tant  de  Siècles. 

Frappés  de  la  Solidité  des  raiformemens 
que  l’Ordre  des  Avocats  a employés  dans 
le  placet  qu’il  vient  de  vous  adreiTer , les 
Notaires  de  Chartres  en  adhérant  à l’avis 
de  ces  Jurifconfultes  éclairés  , vous  fup- 
plient,  Meilleurs  de  11e  pas  différer  à faire 
valoir  auprès  du  Souverain  les  droits  de 
vos  concitoyens  , à demander , avec  l’é- 
nergie & le  zèle  dont  vous  êtes  capables , 
que  le  Tiers-Etat  foit  représenté  dans  la 
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prochaine  aflemblée  des  Etats-Généraux 
du  royaume  , par  des  députés  uniquement 
tirés  de  ion  Ordre,  Sc  en  nombre  luffifant 
pour  défendre  fes  intérêts  Ô€  appuyer  fes 
pilles  réclamations. 


Arrêté  du  Ccllep'e  des  1\  ïcdcc;ns. 

O 

'T 

N o us  , Doéteurs  en  Médecine , demeu- 
rant à Chartres  , ce  formant  le  Collège 
des  Médcins  de  cette  ville,  duement  af— 
femblés  chez  M.  Bouvart , l’un  de  nous , 
notre  doyen , avons  unanimement  arrêté  ce 
qui  fuit  : 

Nous  penfons  que  le  Tiers-Etat  de  la 
Nation  françoife  forme  le  fond  même  de 
la  Nation  , & comme  fon  corps  ; que  le 
Clergé  & la  Noblefle  font , à ia  vérité,  des 
membres  de  ce  corps , & des  membres  dis- 
tingués , mais  que  par  leur  proportion  avec 
le  relie  du  corps  , ils  n’en  font  pas  la 
vingtième  partie  ; qu’en  conféquence  la 
Nation  feroit  mal  repréfentée  dans  les  Etats- 
Généraux  , li  le  Tiers- Etat  n’y  avoit  pas 
des  députés  pris  du  Tiers-Etat  même  , & 
en  un  nombre  qui  réponde  à la  propor- 
tion qui  fe  trouve  entre  lui  & les  deux 
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autres  états  reunis;  que  néanmoins  cette 
proportion  ne  doit  pas  fe  prendre  feulemént 
du  nombre  des  individus  qui  compofent 
chacun  des  trois  états  , mais  de  leur  nombre 
vv  de  leur  importance  ; qu’elle  doit  donc 
eue  reglee  de  manière  qu’il  y ait  un  tel 
^equihore  entre  ces  trois  corps  , que  la 
ration  & la  julHce  feules  puiffent  Fentraî- 
nei  ; d ou  nous  concluons  que  les  députés 
du  Tiers— Etat  feul  doivent  avoir  au  moins 
la  moitié  , pour  ne  pas  due  les  deux  tiers 
des  reprelentans  aux  Etats— Généraux  , ce 
que  nous  efpérons  de  la  jufLce  du  Roi. 

Tel  efl  notre  vœu  , que  nous  prions 
MM.  les  Officiers  municipaux  de  préicn- 
ter  à Sa  Majesté. 


Arrêté  de  la  Compagnie  des  Maures 
en  Chirurgie. 

Nous  nous  fommes  affembîés  à l’effet 
de  prendre  communication  du  placet  pré- 
fenté  par  î Ordre  d s Avocats  à Meilleurs 
les  . Officiers  municipaux  , & après  en 
avoir  pris  leèfure  , nous  eflimons  unani- 
mement que  nous  ne  pouvous  mieux  faire 
que  de  mous  joindre  à cet  Ordre  , -1  6c 
d’adhérer  entièrement  à fa  demande. 


( M ) 


Ce  confédéré  , MeSîieuts  , nous  vous 
prions  de  vouloir  bien  porter  jufqu’au  pied 
du  trône  le  vœu  que  nous  vous  adrenons. 


Requête  cCadhéjion  des  Commercans. 


Messieurs. 

lioni  u;:,’i/yrr  ■ " • )b'  li/dl  îGî3--E‘ï3iT  ub  ' 

Les  corps  & communautés  des  Mar- 
chands de  cette  ville  qui  ont  pris  en  com- 
munication le  placet  qui  a été  préfenté  par 
l’Ordre  des  Avocats  partagent  les  fenti- 
mens  généreux  de  cet  Ordre  , & font  rem- 
plis des  mêmes  vues  d’équité  & de  bien 
public. ...  . , 

Nous  craignons  que  le  Tiers  - Etat  ne 
foit  représenté  dans  les  Etats  - Generaux 
prochains , que  fuivant  l’ancienne  forme 
..adoptée  dans  des  Siècles  , où , par  une 
barbarie  ridicule  , ce  Tiers  — Etat  étoit 
condamné  à une  inégalité  défavouée  par 
la  raifon  & la  juftice. 

Nous  refpe&ons  , & nous  aurons  toujours 
la  plus  profonde  vénération  pour  ces  deux 
premiers  Ordres  de  l’Etat , & nous  fommes 
bien  éloignés  de  vouloir  détruire  cette  ail- 


tin&ion  que  mérite  , fous  tant  de  rapports  ? 
ces  familles  anciennes  , qui  ont  pris,  naif 
Tance  avec  la  monarchie. 

Mais , dans  une  ailemblée  générale  de 
la  Nation  , où  fes  plus  grans  intérêts  feront 
difcutés  , n’eft-il  pas  de  toute  juftice  que 
le  Tiers-Etat , qui  fait  les  dix-neuf  vingtiè- 
mes de  la  Nation , qui  fupporte  prelqye 
feul  une  multitude  de-  charges  publiques, 
inconnues  aux  deux  premiers  Ordres  , loit 
repréfcnté  par  des  députés  plus  nombreux 
que  dans  les  derniers  Etats-Généraux.  ? 

Si  les  formes  étoient  refpedlables  par 
cela  feul  qu’elles  font  antiques  , nous  ne 
fa  von  s pas  pourquoi  , au  lieu  de  s’arrêter 
à la  forme  de  i 5 54,  on  ne  remonteroit 
pas  à celle  de  1 3 50:  Dans  cette  ancienne 
Ailemblée  , fur  huit  cens  députés  , il  y en 
avoit  quatre  cens  du  Tiers-Etat. 

C’eit , en  effet , une  chofe  bien  digne  de 
remarque  & d’étonnement , que  i’orga- 
nifation  des  Etats -Généraux , telle  quelle 
ell  propofée  aujourd’hui  ? foit  plus  bar- 
bare , plus  contraire  aux  faines  maximes 
de  morale  & de  politique  , que  celle  qui 
avoit  lieu  dans  les  premiers  tems  de  la 
monarchie. 

Mais  non  . . . cette  tache  ne  déshono- 
rera pas  notre  fiècie.  L’opinion  publique 

s’élève 
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s'élève  avec  trop  d’empire  & d’unanimité 
contre  ce  projet  , pour  qu’il  ne  foit  pas 
rejette  avec  indignation. 

C’efl  à vous  , Meilleurs  , qui  êtes  les 
défenfeurs  de  vos  concitoyens  , les  pro- 
tefteurs  de  leurs  droits  , de  faire  entendre 
avec  courage  cette  opinion  au  Souverain 
•bienfaiteur  qui  nous  gouverne.  Son  feul 
cleiir  eil  de  coniioître  la  vérité  , & le 
vœu  de  lès  peuples  : vous  lui  annoncerez 
Tune  & l’autre  , en  lui  difant  que  toute 
la  France  demande  à grands  cris  que  le 
Tiers-Etat  foit  repréfenté  par  des  mem- 
bres choifis  dans  fôn  fein  , & qui  foient 
en  nombre  fuffifant  pour  défendre  fes  in- 
térêts , & le  garantir  de  l’opprefîion  fous 
laquelle  il  gémit  depuis  il  long-tems. 


Requête  d’adhéfion  de  la  Communauté 
des  P rocureurs » 


Messieurs, 

La  Communauté  des  Procureurs  du 
Bailliage  & Siège  Préhdial  de  Chartres  , 
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in itmite  que  pluiieurs  Corps  & Commu- 
nautés cia  Tiers  - Etat,  vous  ont  donné 
leurs  requêtes  , à l’effet  de  faire  valoir 
leurs  droits  auprès  du  Souverain , lors  de  la 
prochaine  aflembiee  des  ütats- Généraux  , 
le  reprocheroit  de  ne  pas  joindre  fa  fup- 
pliquë  à celles  de  des  autres  Corps.  , , 
Le  bruit  alarmant  qui  fe  répand  dans  la 
France  que  cette  affembiée  fera  compofée 
à nnilar  de  celle  de  1614  , (ce  qui  pré- 
judicieroit  aux  vrais  intérêts  du  plus  grand 
nombre  aes^ fujets , puifqu  ils  nauroient  au- 
cuns repréfentans  qui  fuffent  autorités  à 
porter  au  pied  du  trône  leurs  juffes  ré- 
clamations contre  les  abus  & les  oppref- 
iions  de  tout  genre  , fous  le  poids  defquels 
ils  font  accablés  ) engage  les  Procureurs 
d'employer  les  mêmes  moyens  cfiie  les 
Avocats  de  ce  Siège  vous  ont  préfentés  , 
en  vous  priant , Meilleurs  , de  vous  hâter 
de  faire  parvenir  au  Roi  & à fon  Confeii 
les  droits  de  vos  concitoyens , de  lui  de- 
mander, avec  tout  1 emprefîèment  & le 
zèle  qu’ils  vous  connoiffent , que  le  Tiers- 
Etat  foit  repréfenté  , lors  de  l’aflemblée 
prochaine  des  Etats-généraux  du  royaume , 
par  des  députés  qui  feront  choiiis  & nom- 
més dans  Ion  Ordre , & en  nombre  fuffifant 
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pour  appuyer  fes  juftes  réclamations  , & 
défendre  les  vrais  intérêts. 


Ces  différentes  pièces  font  revêtues  des  fignatures  de 
la  totalité  des  Membres  qui  fe  font  trouves  aux  délibé- 
rations ; la  première  de  ao , la  leconde  de  16  , la  troi- 
sième de  4 , la  quatrième  de  9 , la  cinquième  de  80  , 
& la  fixieme  de  28. 

Total  ,155. 


Aujourd’hui  jeudi  4 Décembre 

1788,  quatre  heures  de  relevée,  en  l’Af- 
femblée  générale  du  Corps  municipal  de 
la  Ville  de  Chartres , prélidée  par  M. 
Afîelin , Lieutenant-Général , 8c  tenue  eu 

l’Hôtel-de-Ville  , où  étoient  &c 

M.  le  Maire  a rapporté  un  placet  qui 
lui  a été  remis  par  l’Ordre  des  Avocats 
de  cette  Ville,  relatif  au  nombre  des  Re- 
préfentans  que  le  Tiers  — Etat  doit  avoir 
aux  Etats-Généraux  du  Royaume  ; enfem- 
bie  plulieurs  requêtes  d’adhélion  audit 
placer , données  par  les  Communautés  des 
Notaires  8c  Procureurs  , le  Collège  des 
Médecins  , par  les  Cirurgiens , par  les 
Officiers  de  la  Jurifdiêlion  royale  confu- 
laire  , 8c  par  les  Corps  des  Marchands 
de  cette  Ville , defqueis  placet  8c.  requêtes 
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il  a présentement  fait  leêlure  j d’après  quoi- 
il  a ’* 


dit 


Messieurs 


if 

ù . 1 


C.’eft  avec  autant  A’e.mprefToment  que 
de  fatisfaélion  que  nous  vous  faifons  part 
des  vœux  qui  lions  font  adrelles  par  les 
compagnies  qui  nous  ont  prcfenté  le  placer 
6c  les  requêtes  dont  vous  venez  d’avoir  la 
communication.  Jamais  les  Citoyens  ne 
le  font  réunis  pour  un  objet  plus  au  méf- 
iant. Nous  comioiiTôns  tous  l’éïpt  a ’affai f- 
fement  où  les  finances  'du  Royaume  font 
réduites  , 8c  le  projet  magnanime  conçu 
par  Sa  Majefté  , d’affembler  fes  Sujets  peur 
concerter  avec  eux  un  nouvel'  ordre  cl’ a- 
miniftrafion , qui  redonne  à la  Monarchie 
la  fplendeur  qu’elle  é toit  fur  le  point  de' 
perdre , & rétabliffe  la  Nation  dans  la 
plénitude  de  fes  droits. 

Ce  vœu , d’un  Monarque  chéri  de  fes 
Sujets,  n’efl  point  équivoque.  Les  fages 
mefures  que  Sa  Majefté  prend  pour  faire 
éclater  fes  vues  bienralfaïites . ne  peuvent 
manquer  d’avoir  leur  effet  par  les  résultats 
de  l’Aflemblée  nationale  qu’elle  eR  à la 
veille  dé.  convoquer.  Elle --meme  a prévenu 
fes  Peuples  » qu’elle  vouloir  prendre  toutes 
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» îes  précautions  qui  pouvoient  établir, 
» dans  la  compofîtion  des  trois  Ordres  de 
» l'Etat , la  proportion  & l’harmonie  qu’il 
» efl  fi  nécelîaire  d’y  entretenir , allure r 
» à l’alFemblée  des  Etats  la  confiance  des 
» Peuples,  d’après  le  vœu  desquels  elle 
» aura  été  formée,  & enfin  la  rendre  ce 
» quelle  doit  être , FafTemblée  d’une  grande 
» famille  ayant  pour  chef  le  Pere  com- 
» mun  ». 


Cette  promefîe  folemnelle , fi  propre 
à entretenir  dans  tous  les  cœurs  l’amour 
pour  leur  Souverain , femble  devoir  don- 
ner au  I iers-Eiat , en  particulier  , plus 
d’efpoir  & de  confiance.  Si  les  Etats- 
Généraux  doivent  être  FafTemblée  d’une 


même  famille  , le  Pere  commun  qui  y 
préiîdera  doit  vouloir  qu’on  y donne  à 
tous  les  enfans  des  témoignages  de  fa 
jultice  Se  aes  preuves  de  fa  bienveillance  : 
il  doit  exiger  qu’on  tienne  , entr’eux  , une 
exaéfe  balance,  oe  qu’on  leur  repartifTe 
avec  égalité  les  marques  de  fon  afieétion. 

Dès-lors  , 011  verra  dans  cette  augufle 
AfTemblée  les  droits  de  la  Couronne  Sc 
ceux  de  la  Nation  fcrupuleufement  pefés. 

Les  privilèges  de  chaque  Ordre  y feront 
réglés.  Le  Tiers-Etat  qui  gémit  depuis  fi 
long-temps,  fous  le  fardeau  des  Impôts, 

B j 


1&? 


( « ) 

pourra  réclamer  contre  cette  opprefïion  i 
6c  faire  rétablir  entre  le  Clergé  , la  No— 
bielle  6:  lui , ce  jufle  équilibre  dans  la 
répartition  qui  n’auroit  jamais  dû  être 
troublé. 

Vous  êtes  infbuits,  comme  nous,  MM. 
des  plaintes  univerfelles  élevées  par  le 
Tiers-Etat.  Il  expofe  avec  autant  d’amer- 
tume que  de  force , qu’ayant  été  admis 
dans  les  précédens  Etats-Généraux,  fans 
y avoir  été  lufiûamment  repréfenté  par 
des  Députés  de  fon  Ordre,  il  y a été  im- 
mole par  ceux  à qui  il  avoir  confié  fa  dé- 
fenle.  Il  obferve  que  peu  éclairé  alors  , 
il  croyoit  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de 
remettre  fes  intérêts  entre  les  mains  des 
Privilégiés,  mais  qu’ils  en  ont  abufé  pour 
fe  conferver,  à fon  grand  préjudice  , dans 
toutes  leurs  exemptions  6e  leurs  immu- 
nités , 6e  qu’ils  Font  laiffé  expofé  à la 
furcharge  de  tous  les  fuhudcs  publics. 

Nous  le  lavons , Meilleurs  , tout  eff 
bi  n changé  depuis  ces  teins  éloignés  $ 
l’efprit  patriotique , les  connoilTances  pro- 
fondes , i’induftrie  , les  arts  ont  rendu  le 
1 iers-Etat  auûi  éclairé  fur  fes  intérêts  que 
cher  a la  Nation.  C’elf  une  juilice  que  les 
deux  premiers  Ordres  de  l’Etat  lé  font 
gloire  de  lui  rendre.  On  regarde,  aujour- 
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d’hui  , comme  une  vérité  de  la  première 
évidence,  qu’il  ne  peut  avoir  que  des  Re- 
préfentans  tirés  de  fou  Ordre , ce  l’on  ne 
doute  point  qu’ils  11’apportent  aux  Etats- 
Généraux  des  lumières  <5:  une  énergie  qui 
contribueront  certainement  à affermir  les 
baies  immuables,  Air  lefcfiîelles  doivent: 
eooier  par  la  fuite  l’éclat  c:  La  fiabilité  du 
f rôtie  , la  cônfHtution  de  la  Monarchie 
& la  félicité  publique. 

Mais , pour  produite  ces  effets  faîutai- 
res  9 il  ne  fa  Air  air  pas  que  le  Tiers-Etat 
eût  des  Repreféiltans  tirés  de  fou  fein  ; il 
faut  encore  qu’ils  foient  en  nombre  luth— 
fant  pour  pouvoir  réclamer  efficacement 
fes  droits. 

Par  les  placet  & requêtes  qui  nous  ont 
été  adreiîes,  on  demand  que  les  Eepré- 
ferrtans  du  Tiers  - Etat  foient  égaux  en 
nombre  à ceux  des  deux  premiers  Ordres 
de  l’Etat.  On  y laiiTe  entrevoir  en  même- 
te  ms  Li  juibce  qu’il  y auroit  à rendre  les 
Repréfentaiis  du  I iers-Etat  plus  nombreux. 
Nous  avouerons  qu’on  eft  naturellement 
porté  à accueillir  cette  idée.  Comment  fe- 
diffifnuler  en  eu  et  \ lorfqu’on  conn-oir  les 
hommes , qu’une  partie  de  la  multitude  fe 
mi  fie  éblouir  & fu  bf  .iguer , comme  maîg  é 
par  le  f aile,  les  entours „ là  dignité- 
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& cet  air  de  confiance  de  la  grandeur  ; 
îouvent  aufïi  par  l’efpéranoe  d’obtenir  la 
proteélion  de  l’homme  puiflant,  par  mille 
autres  intérêts  ambitieux,  & quelquefois 
par  cet  efpoir  féduifant  d’entrer  un  jour 
dans  ces  Clafles  honorées  de  la  Société? 
Mais  enfin,  Meilleurs , malgré  ces  confé- 
dérations puiflantes , nous  penfons  qu’il 
faut  céder  au  cri  univerfel  de  la  Nation, 
& imiter  ces  Provinces  dont  l’exemple 
éclatant  devient , en  quelque  forte , une 
autorité.  Cédons  d’autant  plus  volontiers , 
que  nous  avons  la  fiatteufe  efpérance  de 
voir  la  Noblefe  & le  Clergé  , lé  con- 
formant de  leur  côté  à l’exemple  du  Clergé 
& de  laNobleffe  de  ces  mêmes  Provinces , 
fe  ranger  du  parti  du  Tiers -Etat , & être 
les  premiers  à réclamer  pour  lui  un  nombre 
de  Repréfentans  égal  aux  leurs. 

Dans  ces  circonilances,  Meilleurs , nous 
dlimons  qu’il  y a lieu,  en  adhérant  aux 
principes  établis  dans  les  placer  •&  requêtes 
dont  nous  venons  de  parier,  d’ordonner 
qu’ils  feront  infcrits  fur  les  régi  lires  de  cet 
Hôtel- de- Ville  , qu’expédition  en  fera  dé- 
livrée, & qu’ils  feront  imprimés  avec  la 
préfente  délibération  , pour  en  être  en- 
voyé , fans  délai,  des  exemplaires  à Mgr. 
le  Garde  dçs  Sceaux , à Mgr,  le  Directeur 
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général  des  Finances,  & a 1 AAembiée  des 
Notables.  Nous  ne  doutons  point  que  ^ces 
vœux  libres  de  nos  Concitoyens , qui  n ont 
pour  objet  que  le  plus  grand  bien  de, 
l’Etat , ne  fa  II  eut  la  plus  vive  impreflion 
fur  les  Minières , & fur  les  perfonnes  rei- 
peéfahles  à qui  ils  vont  être  adrefiés , 
& que  ces  vœux  ne  forent  accueillis  ex. 
exaucés. 

Sur  quoi  la  matière  mife  en  délibération , 
après  avoir  mûrement  examiné  les  motifs 
de  juftice  & d’équité  fur  lefquels  font 
fondés  les  placet  & requêtes  dont  M.  le 
Maire  vient  de  faire  leèfure  , ainli  que 
les  fages  réflexions  dont  il  vient  de  les 
accompagner  , & y adhérant  , il  a été 
arrêté  que  lefdits  placet  & requêtes  leront 
infcrits  à la  fuite  de  la  préfente  délibération, 
qu’expédition  en  le ra  délivrée  , & quils 
feront  imprimés , avec  ces  préfentes , pour 
en  être  envoyé,  fans  délai,  des  exemplaires 
à Mgr.  le  Garde  des  fceaux,  à Mgr.  le 
Directeur  général  des  finances  , & à 
FAffemblée  des  Notables. 

Et  pour  donner  auxdits  placet  & re- 
quêtes & à la,  préfente  délibération  , toute 
l’authenticité  dont  ils  lont  fufceptibles  , 
il  a été  arrêté  cpie  les  citoyens  des  trois 
Ordres  feront  invités , par  des  affiches  im- 
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primées,  de  fe  trouver  le  vendredi  cinq 
du  prefent  mois  , quatre  heures  précifes 
api  es -midi  , à l’affemblée  «qui  fera  tenue 
en  cet  hôtel-de-ville  , pour  leur  y être 
tait  le&ure  defdits  placet  & requêtes, 
sx  de  la  prélente  délibération  ; & qu’il 
leur  fera  annoncé  , par  ladite  affiche , la 
îatisfacnon  avec  laquelle  ils  feront  admis 
a y donner  leur  adhéfion  , <Sc  que  les 
Communautés  pourront  s’y  faire  rente— 
fenter  par  leurs  Syndics  & Adjoints.  * 
Dont  de  de  tout  ce  que  deffias  a été 
drelie  le  préfent  procès-verbal  que  les 
heurs  Maire,  Lieutenant  de  Maire Eche- 
vnis  , Confeiilers  alleffieurs  & notables 
préfents  ont  (igné  avec  M.  le  Lieutenant 
général , S;  le  Secrétaire  greffier,  àl’excep- 
tiOn  aes  heurs  Dupieffix  du  Colombier  6c 
Doullay,  notables  pour  le  cliapitre  de  l-’égHfe 
cathédrale  Notre-Dame  de  cette  ville  T & 
Maillard , notable  pour  MM»,  du  Chapitre 
de  St.  André  & pour  MM.  les  Curés  de 
cette  ville  6c  fauxbourgs  qui  ont  refufé  de 
Lgner  , quoique  M.  le  Lieutenant  général 
eur  ait  obferve  que  leur  refus  de  ligner  étoit 
contraire  a iart.  XXVIII  du  réglement  du 
25  août  Ï7S0,  Ainh  ligné,  Triballet  du 
Gord.  Parent.  Le  i eilier.  Petey  de  la 
Charmois , de  Mille ville  de  Bouto n villi ors* 
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Grandet  de  la  Villette.  Langlois  du  Tem- 
ple. Vallet  de  Lubriat.  P.  de  B or  ville. 
Petion  de  la  Bâte.  Delacroix.  AlTelin  & 
Foify. 


Délivré  fur  les  ref fîtes  de  l ho  tel- de- 
vi lie  , par  nous  Secrétaire  greffier. 
Signé  FOIS  Y . 


Extrait  des  régi  (1res  de  ! hôtel- de-ville 

de  Chartres. 

Aujourd’hui  vendredi  cinq  décembre 
mil  fept  cent  quatre  - vingt  - huit , quatre 
heures  de  relevée  , en  l’alîemblée  générale 
des  habitans  de  la  ville  de  Chartres , con- 
voquée par  les  affiches  imprimées,  en  vertu 
de  la  délibération  du  jour  d’hier,  de  l’affem- 
blée  générale  du  corps  municipal  de  cette 
ville,  Se  leêlure  faite  des  placet  & requêtes 
préfentés  , & de  la  délibération  prîfe 
ledit  jour  , elh  comparu  Dom  Regnard  , 
prieur  de  l’abbaye  de  Jofaphat,  lequel  a 
déclaré  qu’il  adhéroit  auxdits  placet  ,,  re- 
quêtes & délibération  , & a ligné. 

Sont  auffi  comparus  les  lieurs  Jean- 
François  - Gabriel  Vaugeois  , prêtre  du 
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■décèle  de  Chartres  ; Etienne  Lefebvre  , 
chevalier  de  l’ordre  royal  & militaire  de 
u.  Louis  , 6e  ancien  capitaine  d’infanterie. 

Charles-Claude  Beaulieu  de  Chavannes, 
président  au  grenier  à fel  de  cette,  ville, 
comme  citoyen. 

Edme -André  - Gabriel  Daguet,  con- 
cilier du  Roi,,  receveur  général  des  con- 
ngnations  du  duché  de  Chartres. 

Jerome  Guillard,  lecrétaire  de  l’évêché 
de  cette  ville. 

Abraham  - Jofeph  Barré  , bourgeois  de 
cette  ville,  PhiLppe  Philippes,  commensal 
de  la  mailon  du  Roi. 

Nicolas  Buron  , doyen  des  perruquiers  , 
& Guillaume  MetrafTe , tous  deux  députés 
de  la  communauté  des  maîtres  perruquiers 
de  cette  ville. 

Guy  - Anne  Razault , fyndic  , & Louis 
Laya , adjoint  de  la  communauté  des  mar- 
chands tapifîiers. 

Jean-Baptifte Bourdon  , fyndic,  & Jean- 
Louis  Garnier,  éperonnier , adjoint  delà., 
communauté  des  maîtres  Celliers , bourre- 
liers & charrons. 

Jean  - Michel  Defgorces  , fyndic  , Se 
Jean-Baptifte  Flamand  , adjoint  de  la  com- 
munauté des  maîtres  maréchaux-ferruriers- 
tailhndiers  , 6c  Claude  - André  Semen  9 


( î9  ) 

ferblantier  , & membre  de  ladite  commu- 
nauté des  maréchaux , &c. 

Antoine  Loiie.au',  député  de  la  commu- 
nauté des:  maîtres  bouchers-chaircuitiers. 

Julien  Leva  fleur  , l^ndic  Thomas 
Dubois  , adjoint  de  là  communauté  des 
aubergines  & cafetiers, 

Noël  Lcnoble , lyndic  de  la  communauté 
des  maîtres  m e nuiïîers— boifïHiers-tonne—' 
liers  & tourneurs. 

François- André  Préyôt g adjoint  & dé- 
puté de  la  communauté,  dés  rnaîtres  char- 
pentiers. * ' . T ■.  a 

Pierre  Sadorge  , fyndic  , & Louis-Jac- 
ques Goffon  , adjoint  de  la  communauté 
des  maîtres  rôtiiîeurs-traiteurs  &pâufliers, 
lefquels  ont  tous  dit  & déclaré  qu’ils  adhé- 
roient , tant  auxdïts  placer  & requêtes  , 
qu’à  la  fufdite  délibération.  Fait  & arrêté 
audit  hôtel-de-ville , en  préfet; ce  des  heurs 
maire  , lieutenant  de  maire  , échevins  , 
confeillers  - affeffeurs , & du  fieur  Meflier  , 

le 


receveur 


ligné 


avec 


qui  tous  ont 
fec rémire  greffier  de  cedit  hôtel-de-ville 
Ainlî  ligné  fur  le  tegiftre.  Fr.  Regnard  , 
prieur  de  Jofaphat.  Vaug'eôis.  Lefebvre. 
Beaulieu  - Chavannes.  Daguet.  Guillard. 
Barré.  Philippes.  Enron.  MétrafTe.  Bazault. 
Lava.  Bouton,  Garnier.  Jean- Michel 


Defgorces.  Flamand.  Semen,  Antoine 
Loifeau.  Vaffeur.  Dubois.  Lenobie.  Prévôt. 
Pierre  Sadorge.  Goffon.  Triballet  du 
Gord  , maire.  Parent , lieutenant  de  maire. 
Le  Tellier.  Petey  de  la  Charmois  , éche- 
vins.  Grandet  de  la  Villette.  Langlois  , 
confeillers  - affefleurs.  Mellier  , receveur 
des  deniers  patrimoniaux  & d’oélroi , & 
Foify , Secrétaire  greffier, 

Délivré  fur  les  regiflres  , par  nous 
fecrétaire  greffier  dudit  hôtel-de-ville. 
de  Chartres . Signé  F OIS  Y* 


